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D.D.P.P. du Gard

30-2017-09-29-001

20170926 ART Habilitation PATARD François

Arrêté attribuant l'habilitation sanitaire à monsieur François Patard
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PREFET DU GARD

Direction départementale
de la protection des populations

ARRÊTÉ PREFECTORAL n° 

attribuant l'habilitation sanitaire  à  monsieur François PATARD

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L.  203-7, L. 223-6, R. 203-1
à R. 203-15 et R. 242-33.

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies
des animaux ;

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu  l'arrêté  n°  2017-DL-67-2  du  11  septembre  2017donnant  délégation  de  signature  à  M.  Claude
COLARDELLE, directeur départemental de la protection des populations ; 

Vu  la  demande  présentée  par  monsieur  François  PATARD né  le  18/06/1990, numéro  d'ordre  28739,
domicilié professionnellement à NEMOVET – 430 rue Yves Sigal – 30900 Nîmes ;
Considérant  que  monsieur  François  PATARD  remplit  les  conditions  permettant  l'attribution  de
l'habilitation sanitaire ;

ARRÊTE

Article 1er 

L'habilitation sanitaire  prévue à  l’article  L.  203-1 du code rural  et  de  la  pêche maritime  susvisé  est
attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  monsieur  François  PATARD  administrativement  domicilié  à
NEMOVET – 430 rue Yves Sigal – 30900 Nîmes  ;

Article 2 

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de justifier à
l'issue de chaque période de cinq ans,  auprès  du préfet  du GARD,  du respect  de  ses  obligations  de
formation continue prévues à l'article R. 203-12.
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Article 3

Monsieur François PATARD s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par
l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article L.  203-7
du code rural et de la pêche maritime.

Article 4

Monsieur François PATARD   pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la
réalisation d'opérations  de police sanitaire  au sein des  lieux de détention ou des établissements  pour
lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. il sera tenu de concourir à ces opérations en application des
dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5

Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime. 

Article 6

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nimes dans un
délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Gard.

NIMES, le 28 septembre 2017

             Le Préfet,
            Pour le Préfet et par délégation,

  Le directeur départemental 
de la protection des populations, 

 

Dr Claude COLARDELLE

D.D.P.P. du Gard - 30-2017-09-29-001 - 20170926 ART Habilitation PATARD François 6



D.T. ARS du Gard

30-2017-09-21-003

Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un

immeuble situé 125 Rue Jean Jacques Rousseau 30 800

SAINT GILLES
Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble situé 125 Rue Jean Jacques

Rousseau 30 800 SAINT GILLES

D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-003 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble situé 125 Rue Jean Jacques Rousseau 30 800
SAINT GILLES 7



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-003 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble situé 125 Rue Jean Jacques Rousseau 30 800
SAINT GILLES 8



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-003 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble situé 125 Rue Jean Jacques Rousseau 30 800
SAINT GILLES 9



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-003 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble situé 125 Rue Jean Jacques Rousseau 30 800
SAINT GILLES 10



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-003 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble situé 125 Rue Jean Jacques Rousseau 30 800
SAINT GILLES 11



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-003 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble situé 125 Rue Jean Jacques Rousseau 30 800
SAINT GILLES 12



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-003 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble situé 125 Rue Jean Jacques Rousseau 30 800
SAINT GILLES 13



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-003 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble situé 125 Rue Jean Jacques Rousseau 30 800
SAINT GILLES 14



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-003 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble situé 125 Rue Jean Jacques Rousseau 30 800
SAINT GILLES 15



D.T. ARS du Gard

30-2017-09-21-002

Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un

immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340 SALINDRES

Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340

SALINDRES

D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-002 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340 SALINDRES 16



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-002 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340 SALINDRES 17



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-002 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340 SALINDRES 18



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-002 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340 SALINDRES 19



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-002 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340 SALINDRES 20



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-002 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340 SALINDRES 21



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-002 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340 SALINDRES 22



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-002 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340 SALINDRES 23



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-21-002 - Arrêté portant déclaration d'insalubrité remédiable d'un immeuble situé 11 rue Henri Gély 30 340 SALINDRES 24



D.T. ARS du Gard

30-2017-09-18-006

Modif CS CH Bagnols sur cèze

Modification composition CS CH Bagnols sur Cèze personnalité qualifiée

D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-18-006 - Modif CS CH Bagnols sur cèze 25



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-18-006 - Modif CS CH Bagnols sur cèze 26



D.T. ARS du Gard - 30-2017-09-18-006 - Modif CS CH Bagnols sur cèze 27



DDCS du Gard

30-2017-09-28-001

Arrêté du 28 septembre 2017 renouvelant l'agrément

n°2012 264-0010 du 20 septembre 2012 du centre

d'hébergement et de réinsertion sociale géré par la

fondation armée du salut pour des activités d'ingénierie

sociale, financière et technique et d'intermédiation locative

et de gestion locative sociale.

Arrêté du 28 septembre 2017 renouvelant l'agrément n°2012 264-0010 du 20 septembre 2012 du

centre d'hébergement et de réinsertion sociale géré par la fondation armée du salut pour des

activités d'ingénierie sociale, financière et technique et d'intermédiation locative et de gestion

locative sociale.

DDCS du Gard - 30-2017-09-28-001 - Arrêté du 28 septembre 2017 renouvelant l'agrément n°2012 264-0010 du 20 septembre 2012 du centre d'hébergement et
de réinsertion sociale géré par la fondation armée du salut pour des activités d'ingénierie sociale, financière et technique et d'intermédiation locative et de gestion
locative sociale.

28



DDCS du Gard - 30-2017-09-28-001 - Arrêté du 28 septembre 2017 renouvelant l'agrément n°2012 264-0010 du 20 septembre 2012 du centre d'hébergement et
de réinsertion sociale géré par la fondation armée du salut pour des activités d'ingénierie sociale, financière et technique et d'intermédiation locative et de gestion
locative sociale.

29



DDCS du Gard - 30-2017-09-28-001 - Arrêté du 28 septembre 2017 renouvelant l'agrément n°2012 264-0010 du 20 septembre 2012 du centre d'hébergement et
de réinsertion sociale géré par la fondation armée du salut pour des activités d'ingénierie sociale, financière et technique et d'intermédiation locative et de gestion
locative sociale.

30



DDFIP Gard

30-2017-09-01-027

DELBOS 2017 09 01 délég CONT GRAC FISC SIE Uzès

Délégation de signature donnée en matière de contentieux et gracieux fiscal par M. DELBOS,
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PRÉFECTURE DU GARD

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Eau et inondation
Affaire suivie par: Richard BUCHET
Aurore DRUELLES
Tél : 04 66 62 64 63 52
Mel : richard.buchet@gard.gouv.fr
Mél : aurore.druelles@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 30 - 20170921 - 
PORTANT PROROGATION DU DELAI D’INSTRUCTION DE L’AUTORISATION 

ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L’ARTICLE R.181-41 DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT CONCERNANT LA REGULARISATION DES CAPTAGES AEP  DE

« TAURIERS AMONT », « BALACAU » , « DEVOIS », « MONTS » ET « MALBOSC »
SUR LA  COMMUNE DE SAINT SAUVEUR CAMPRIEU

Le Préfet du Gard

Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017–DL–38–1 du 30 mars 2017 donnant délégation à M. André
HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM) ;

Vu la décision n°2017–AH–AG/03 du 10 avril 2017 portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale relative à l’arrêté préfectoral 2017–DL–38–1 ;

Vu la demande d’autorisation environnementale déposée par la commune de Saint Sauveur
Camprieu  en  date  du  10  août  2017,  enregistrée  sous  le  n°  30-2017-00278  concernant
l’opération suivante :

Régularisation des Captages AEP  sur la commune de Saint Sauveur Camprieu :
« TAURIERS AMONT », « BALACAU », « DEVOIS », « MONTS » ET « MALBOSC »

Vu le dossier présenté à l’appui du-dit projet ;

Vu les avis des services contributeurs et du service coordonnateur dans le cadre de la phase
EXAMEN,

Vu la demande de compléments transmise au pétitionnaire en R/AR en date du 19/09/2017,

1
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Considérant  qu’une  demande  de  compléments  transmise  au  pétitionnaire  en  date  du
19/09/2017 justifie lors de la remise des compléments un délai supplémentaire d’instruction
par les services contributeurs et coordonnateur,

Considérant dès  lors  que  le  délai  de  la  phase  d’examen  de  la  demande  d’autorisation
environnementale sus-visée doit être prorogé d’un délai de 45 jours, à compter de la remise
des compléments par le pétitionnaire,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du GARD ;

ARRETE

Article 1 : Prorogation du délai d’instruction

Conformément  à  l’article  R181-17  du  code  de  l’environnement,  le  délai
d’instruction de la demande d’autorisation environnementale déposée par la Commune de
Saint  Sauveur  Camprieu  en date  du 10 août  2017,  enregistrée sous  le  n°  30-2017-00278
concernant l’opération suivante :

La Régularisation des Captages AEP sur la commune de Saint Sauveur Camprieu :
« TAURIERS AMONT », « BALACAU », « DEVOIS », « MONTS » et « MALBOSC » 

est porté de 5 mois à 5 mois et 45 jours pour la phase EXAMEN.

Article 2 : mesures de publicité et conditions de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;
2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l’article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même
article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

      Article 3 : Exécution

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, le maire de Saint
Sauveur  Camprieu,  le  chef  du  service  départemental  de  l’Agence  Française  pour  la
Biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du GARD et transmis en copie
aux services contributeurs.

          A NÎMES le 21 septembre 2017
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Arrêté préfectoral d'opposition au titre de la Loi sur l'Eau à la création d'un lotissement "le

Domaine des Vergers" à Herzeele - dossier présenté par la Société Maison Flamande n°

59-2016-00139
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 413
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42.44
Mél : p  ref-tourisme@gard.gouv.fr

NIMES, le 26 septembre 2017

ARRETE n° 
décernant le titre de maître-restaurateur
à M. Jean-Jacques COCLET
exploitant l’établissement « La Halte Nautique »
sis à BELLEGARDE (30127)

Le BERG est ouvert au public
tous les matins de 9h00 à 11h30

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de la consommation, notamment son article R.115-5 ;

VU le code de l'éducation, notamment ses articles R.335-12 et suivants ;

VU le code général des impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-
restaurateur modifié par le décet n° 2015-348 du 26 mars 2015 ;

VU les arrêtés interministériels des 14 septembre 2007 relatifs à l'attribution
du titre de maître-restaurateur et aux conditions de justifications des compétences requises
pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certi-
ficateurs aptes à réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges ;

VU la circulaire ministérielle du 24 avril 2008 relative à la mise en œuvre du
titre de maître-restaurateur ;

VU  la  demande  présentée  le  19  septembre  2017  par  M.  Jean-Jacques
COCLET, par laquelle l’intéressé demande l'obtention du titre de maître-restaurateur ;

CONSIDERANT  que  M.  Jean-Jacques  COCLET,  exploitant  le  restaurant
« La Halte Nautique» situé port de plaisance – La halte nautique à BELLEGARDE (30127),
remplit toutes les conditions fixées par les textes susvisés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 0.820.09.11.72  (0,118 € / minute depuis une ligne fixe)  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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ARRETE

Article  1er :  Le titre  de maître-restaurateur  est  décerné à  M. Jean-Jacques
COCLET, exploitant le restaurant « La Halte Nautique» situé port de plaisance – La halte
nautique à BELLEGARDE (30127).

Article 2 : Le présent acte est valable pour une durée maximum de quatre ans
à compter de sa publication.

Article 3 : Tout changement intervenant dans l'un des éléments ayant conduit à
l'attribution de ce titre devra être immédiatement signalé au préfet du département du Gard
(Direction de la citoyenneté et de la Légalité - Bureau des élections et de la réglementation
générale).

Article 4 :  En cas de départ  du cuisinier,  dont la qualification a permis la
délivrance du titre, le gérant de l'établissement devra pourvoir à son remplacement, par une
personne détenant la qualification de cuisinier définie par les textes précités, dans un délai de
trente jours.

Article 5 : Cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  par  voie  de  recours  gracieux  auprès  de  la
commission régionale de recours  pour l’attribution du titre de maître-restaurateur dont le
secrétariat  est  assuré  par  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi – Service développement territorial et tourisme –
615, boulevard d’Antigone – CS 19002 – 34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

Article  6  :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de
BELLEGARDE, le  directeur  départemental  de la  protection des  populations,  le  directeur
départemental  des  finances  publiques  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Gard, et dont une copie sera adressée au demandeur ainsi qu'à :

 Ministère  de  l’économie  et  des  finances  –  DGE  –  Service  "tourisme,  commerce
artisanat et  services" – Sous-direction du commerce,  de l’artisanat et des professions
libérales  -  Bâtiment  condorcet  –  Télédoc  314  –  6,  rue  Louise  Weiss  –
75703 PARIS CEDEX 13 ;

 DIRECCTE  Occitanie  –  Pôle  entreprises  économie  emploi  (EEE)  –  Service
développement  territorial  et  tourisme  –  615,  boulevard  d’Antigone  –  CS 19002  –
34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

Le préfet
Signé : Didier LAUGA
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